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PROPOSITION DE LOI WETSVOORSTEL

2 juni 20062 juin 2006

tot invoering van de mogelijkheid tot
onmiddellijke inning bij

verkeersovertredingen begaan door militairen

(ingediend door de heer Guido De Padt
en de dames Hilde Vautmans en Ingrid Meeus)

instaurant la possibilité de procéder à la
perception immédiate en cas d’infraction

routière commise par un militaire

(déposée par M. Guido De Padt
et Mmes Hilde Vautmans et Ingrid Meeus)

La présente proposition de loi vise à supprimer le
régime d’exception qui s’applique encore aux militai-
res en matière d’infractions routières: dans la législa-
tion actuelle, ils sont toujours obligés de comparaître
devant le tribunal de police, ce qui a souvent pour
conséquence qu’ils sont condamnés à payer une
somme supérieure à celle qu’ils auraient dû payer en
cas de perception immédiate.

Dit wetsvoorstel strekt ertoe het uitzonderings-
regime op te heffen dat nog steeds geldt voor militai-
ren inzake verkeersovertredingen: in de huidige wet-
geving zijn deze steeds verplicht voor de politierechter
te verschijnen, wat vaak met zich meebrengt dat zij
veroordeeld worden tot betaling van een geldsom die
hoger ligt dan het geval was geweest bij onmiddel-
lijke inning.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Na de afschaffing van de militaire rechtbanken1 mag
men verwachten dat militairen nu ook op strafrechtelijk
vlak net als alle andere Belgische burgers behandeld
zouden worden. Dat is echter niet het geval.

De onmiddellijke inning van een boete is niet van toe-
passing op militairen die zich verplaatsen voor de dienst.
Dit wil zeggen dat militairen die een verkeersovertreding
begaan, sinds de afschaffing van de militaire rechtban-
ken automatisch voor de politierechter dienen te ver-
schijnen. De rechter legt doorgaans een hogere boete
op dan het bedrag van de onmiddellijke inning.

De wettelijke grondslagen van deze scheeftrekking
zijn het koninklijk besluit van 22 december 20032 en de
wet betreffende de politie over het wegverkeer3.

Hoewel in het koninklijk besluit drie gevallen staan
waarin de onmiddellijke inning uitgesloten is, worden
de militairen daar niet bij vermeld. In de voornoemde
wet echter, wordt in artikel 65 in de mogelijkheid voor-
zien om voor bepaalde overtredingen een som te hef-
fen, hetzij onmiddellijk, hetzij binnen een door de Ko-
ning bepaalde termijn, waarvan het bedrag niet hoger
mag zijn dan het maximum van de geldboete die op de
overtreding staat. In § 8 van datzelfde artikel worden
militairen echter uitgesloten: «de bepalingen van dit ar-
tikel gelden niet wanneer de overtreding wordt begaan
door een militair die zich verplaatst voor de behoeften
van de dienst».

De militair wordt aan een uitzonderingsregime onder-
worpen alleen omwille van het feit dat hij militair is. De
hele regeling stamt eigenlijk uit de tijd dat militairen
steeds voor de krijgsraad dienden te verschijnen, zelfs
voor verkeersovertredingen. Dat is volgens de indieners
van deze wet een discriminatoire regelgeving en totaal

DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

Après la suppression des tribunaux militaires1, on
pouvait s’attendre à ce qu’en matière pénale également,
les militaires soient aujourd’hui traités de la même ma-
nière que tous les autres citoyens belges. Ce n’est tou-
tefois pas le cas.

La perception immédiate d’une amende ne s’appli-
que pas aux militaires qui se déplacent pour les besoins
du service. Cela signifie que, depuis la suppression des
tribunaux militaires, les militaires qui commettent une
infraction routière doivent automatiquement comparaî-
tre devant le tribunal de police. Généralement, le juge
de police inflige une amende plus élevée que le mon-
tant de la perception immédiate.

Cette anomalie puise son fondement légal dans l’ar-
rêté royal du 22 décembre 20032 et dans la loi relative à
la police de la circulation routière3.

Si l’arrêté royal prévoit trois cas où la perception im-
médiate est exclue, il ne mentionne pas les militaires.
En revanche, l’article 65 de la loi précitée prévoit la pos-
sibilité de percevoir une somme pour certaines infrac-
tions, soit directement, soit dans un délai à fixer par le
Roi, une somme qui ne peut excéder le montant maxi-
mum de l’amende prévue pour cette infraction. Au § 8
du même article, les militaires sont cependant exclus:
«les dispositions du présent article ne sont pas applica-
bles lorsque l’infraction a été commise par un militaire
circulant pour les besoins du service».

Le militaire est soumis à un régime d’exception pour
la seule raison qu’il est militaire. En réalité, l’ensemble
de cette réglementation date de l’époque où les militai-
res devaient toujours comparaître devant le conseil de
guerre, même pour des infractions routières. Nous esti-
mons qu’il s’agit d’une réglementation discriminatoire

1 Wet van 10 april 2003 tot regeling van de afschaffing van de
militaire rechtscolleges in vredestijd alsmede van het behoud
ervan in oorlogstijd.

2 K.B. van 22 december 2003 betreffende de inning en de
consignatie van een som bij de vaststellingen van de overtredin-
gen van de wet betreffende de politie over het wegverkeer en
zijn uitvoeringsbesluiten.

3 Wet van 16 maart 1968 betreffende de politie over het wegver-
keer.

1 Loi du 10 avril 2003 réglant la suppression des juridictions militaires
en temps de paix ainsi que leur maintien en temps de guerre.

2 Arrêté royal du 22 décembre 2003 relatif à la perception et à la
consignation d’une somme lors de la constatation des infractions
relatives à la loi sur la police de la circulation routière et ses arrêtés
d’exécution.

3 Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière.
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voorbijgestreefd. Een militair dient bij verkeersover-
tredingen op een gelijke manier als alle andere burgers
van dit land te worden behandeld. De wetgeving wordt
dan ook best in die zin aangepast.

Guido DE PADT (VLD)
Hilde VAUTMANS (VLD)
Ingrid MEEUS (VLD)

et totalement dépassée. En cas d’infraction routière, le
militaire doit être traité de la même manière que tous
les autres citoyens de ce pays. Il Il conviendrait dès lors
d’adapter la législation dans ce sens.
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

In artikel 65, § 8 van de wet van 16 maart 1968
betreffende de politie over het wegverkeer vervallen de
woorden «door een militair die zich verplaatst voor de
behoeften van de dienst, of».

25 april 2006

Guido DE PADT (VLD)
Hilde VAUTMANS (VLD)
Ingrid MEEUS (VLD)

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78
de la Constitution.

Art. 2

À l’article 65, § 8, de la loi du 16 mars 1968 relative à
la police de la circulation routière, les mots «par un mi-
litaire circulant pour les besoins du service ou» sont
supprimés.

25 avril 2006
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TEXTE DE BASE ADAPTE A LA PROPOSITION

16 mars 1968

Loi relative à la police de la circulation routière

Art. 65

  § 1. Lors de la constatation d’une des infractions
aux règlements pris en vertu de la présente loi, qui sont
spécialement désignées par le Roi, il peut, si le fait n’a
pas causé de dommage à autrui et moyennant l’accord
de l’auteur de l’infraction, être percu une somme, soit
immédiatement, soit dans un délai déterminé par le Roi.

  Le montant de cette somme qui ne peut être supé-
rieur au maximum de l’amende prévue pour cette in-
fraction, majoré des décimes additionnels, ainsi que les
modalités de perception, sont fixés par le Roi.

  Les fonctionnaires et agents appartenant à une des
catégories déterminées par le Roi et qui sont individuel-
lement commissionnés à cette fin par le procureur gé-
néral près la Cour d’appel sont chargés de l’application
du présent article et des mesures prises pour son exé-
cution.

  En cas d’infraction à l’article 34, § 1er, la proposition
de paiement d’une somme est obligatoire selon les
mêmes conditions.

  § 2. Le paiement éteint l’action publique, sauf si le
ministère public notifie à l’intéressé, dans le mois à
compter du jour du paiement, qu’il entend exercer cette
action. La notification a lieu par pli recommandé à la
poste; elle est réputée faite le plus prochain jour ouvra-
ble suivant celui du dépôt fait à la poste.

  Toutefois, en cas d’infraction à l’article 34, § 1er, cette
somme est égale à l’amende minimale prévue pour cette
infraction, majorée des décimes additionnels.

  § 3. Si l’auteur de l’infraction n’a pas de domicile ou
de résidence fixe en Belgique et ne paie pas immédia-
tement la somme proposée, il doit consigner entre les
mains des fonctionnaires ou agents visés au § 1er une
somme destinée à couvrir l’amende et les frais de jus-
tice éventuels.

  Le montant de la somme à consigner et les modali-
tés de sa perception sont fixés par le Roi.

TEXTE DE BASE

16 mars 1968

Loi relative à la police de la circulation routière

Art. 65

  § 1. Lors de la constatation d’une des infractions
aux règlements pris en vertu de la présente loi, qui sont
spécialement désignées par le Roi, il peut, si le fait n’a
pas causé de dommage à autrui et moyennant l’accord
de l’auteur de l’infraction, être percu une somme, soit
immédiatement, soit dans un délai déterminé par le Roi.

  Le montant de cette somme qui ne peut être supé-
rieur au maximum de l’amende prévue pour cette in-
fraction, majoré des décimes additionnels, ainsi que les
modalités de perception, sont fixés par le Roi.

  Les fonctionnaires et agents appartenant à une des
catégories déterminées par le Roi et qui sont individuel-
lement commissionnés à cette fin par le procureur gé-
néral près la Cour d’appel sont chargés de l’application
du présent article et des mesures prises pour son exé-
cution.

  En cas d’infraction à l’article 34, § 1er, la proposition
de paiement d’une somme est obligatoire selon les
mêmes conditions.

  § 2. Le paiement éteint l’action publique, sauf si le
ministère public notifie à l’intéressé, dans le mois à
compter du jour du paiement, qu’il entend exercer cette
action. La notification a lieu par pli recommandé à la
poste; elle est réputée faite le plus prochain jour ouvra-
ble suivant celui du dépôt fait à la poste.

  Toutefois, en cas d’infraction à l’article 34, § 1er, cette
somme est égale à l’amende minimale prévue pour cette
infraction, majorée des décimes additionnels.

  § 3. Si l’auteur de l’infraction n’a pas de domicile ou
de résidence fixe en Belgique et ne paie pas immédia-
tement la somme proposée, il doit consigner entre les
mains des fonctionnaires ou agents visés au § 1er une
somme destinée à couvrir l’amende et les frais de jus-
tice éventuels.

  Le montant de la somme à consigner et les modali-
tés de sa perception sont fixés par le Roi.



72527/001DOC 51

K A M E R    4e   Z I T T I N G  V A N  D E  5 1e  Z I T T I N G S P E R I O D EC H A M B R E   4e  S E S S I O N  D E  L A  51e  L É G I S L A T U R E 20062005

BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

16 maart 1968

Wet betreffende de politie over het wegverkeer

Art. 65

  § 1. Bij het vaststellen van een der speciaal door de
Koning aangewezen overtredingen van de reglemen-
ten uitgevaardigd op grond van deze wet kan, indien
het feit geen schade aan derden heeft veroorzaakt, en
met instemming van de overtreder, een som geheven
worden, hetzij onmiddellijk, hetzij binnen een door de
Koning bepaalde termijn.

  Het bedrag van deze som, dat niet hoger mag zijn
dan het maximum van de geldboete die op die overtre-
ding staat, vermeerderd met de opdeciemen, alsook de
nadere regels inzake heffing worden door de Koning
bepaald.

  De ambtenaren en beambten die tot een der door
de Koning bepaalde categorieën behoren en door de
procureur-generaal bij het Hof van beroep daartoe indi-
vidueel zijn gemachtigd, zijn belast met de toepassing
van dit artikel en van de ter uitvoering ervan genomen
maatregelen.

  In geval van overtreding van artikel 34, § 1, is het
voorstel tot inning van een som volgens dezelfde voor-
waarden verplicht.

  § 2. Door betaling vervalt de strafvordering, tenzij
het openbaar ministerie binnen een maand, te rekenen
van de dag van de betaling, de betrokkene kennis geeft
van zijn voornemen die vordering in te stellen. De ken-
nisgeving geschiedt bij een ter post aangetekende brief;
zij wordt geacht te zijn gedaan de eerste werkdag na de
dag van afgifte ter post.

 Evenwel, in geval van overtreding van artikel 34, §
1, is deze som gelijk aan de voor deze overtreding be-
paalde minimumboete, vermeerderd met de opdecie-
men.

  § 3. Indien de overtreder geen woonplaats of vaste
verblijfplaats in België heeft en de voorgestelde som
niet onmiddellijk betaalt, moet hij aan de in § 1 bedoelde
ambtenaren of beambten een som in consignatie ge-
ven bestemd om de eventuele geldboete en gerechts-
kosten te dekken.

  Het bedrag van de som die in consignatie moet wor-
den gegeven en de nadere regels inzake heffing, wor-
den door de Koning bepaald.

BASISTEKST

16 maart 1968

Wet betreffende de politie over het wegverkeer

Art. 65

  § 1. Bij het vaststellen van een der speciaal door de
Koning aangewezen overtredingen van de reglemen-
ten uitgevaardigd op grond van deze wet kan, indien
het feit geen schade aan derden heeft veroorzaakt, en
met instemming van de overtreder, een som geheven
worden, hetzij onmiddellijk, hetzij binnen een door de
Koning bepaalde termijn.

  Het bedrag van deze som, dat niet hoger mag zijn
dan het maximum van de geldboete die op die overtre-
ding staat, vermeerderd met de opdeciemen, alsook de
nadere regels inzake heffing worden door de Koning
bepaald.

  De ambtenaren en beambten die tot een der door
de Koning bepaalde categorieën behoren en door de
procureur-generaal bij het Hof van beroep daartoe indi-
vidueel zijn gemachtigd, zijn belast met de toepassing
van dit artikel en van de ter uitvoering ervan genomen
maatregelen.

  In geval van overtreding van artikel 34, § 1, is het
voorstel tot inning van een som volgens dezelfde voor-
waarden verplicht.

  § 2. Door betaling vervalt de strafvordering, tenzij
het openbaar ministerie binnen een maand, te rekenen
van de dag van de betaling, de betrokkene kennis geeft
van zijn voornemen die vordering in te stellen. De ken-
nisgeving geschiedt bij een ter post aangetekende brief;
zij wordt geacht te zijn gedaan de eerste werkdag na de
dag van afgifte ter post.

Evenwel, in geval van overtreding van artikel 34, § 1,
is deze som gelijk aan de voor deze overtreding be-
paalde minimumboete, vermeerderd met de opdecie-
men.

  § 3. Indien de overtreder geen woonplaats of vaste
verblijfplaats in België heeft en de voorgestelde som
niet onmiddellijk betaalt, moet hij aan de in § 1 bedoelde
ambtenaren of beambten een som in consignatie ge-
ven bestemd om de eventuele geldboete en gerechts-
kosten te dekken.

  Het bedrag van de som die in consignatie moet wor-
den gegeven en de nadere regels inzake heffing, wor-
den door de Koning bepaald.
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  Le véhicule conduit par l’auteur de l’infraction est
retenu, aux frais et risques de celui-ci, jusqu’à remise
de cette somme et justification du paiement des frais
éventuels de conservation du véhicule ou, à défaut,
pendant nonante-six heures à compter de la constata-
tion de l’infraction. A l’expiration de ce délai, la saisie du
véhicule peut être ordonnée par le ministère public.

  Un avis de saisie est envoyé au propriétaire du vé-
hicule dans les deux jours ouvrables.

  Le véhicule reste aux risques et frais de l’auteur de
l’infraction pendant la durée de la saisie.

 La saisie est levée après justification du paiement
de la somme à consigner et des frais éventuels de con-
servation du véhicule.

  § 3bis. Si l’auteur de l’infraction a sa résidence fixe
en Belgique et ne paie pas immédiatement la somme
proposée, il dispose d’un délai de cinq jours pour s’ac-
quitter du paiement. Dans ce cas le véhicule conduit
par l’auteur de l’infraction peut être retenu, aux frais et
risques de celui-ci jusqu’à remise de la somme et justi-
fication du paiement des frais éventuels de conserva-
tion du véhicule.

  A l’expiration de ce délai, la saisie du vehicule peut
être ordonnee par le ministère public.

  Un avis de saisie est envoyé au propriétaire du vé-
hicule dans les deux jours ouvrables.

  Le véhicule reste saisi aux risques et frais de l’auteur
de l’infraction pendant la durée de la saisie.

  La saisie est levée après justification du paiement
de la somme et des frais eventuels de conservation du
véhicule.

  § 4. Si l’exercice de l’action publique entraîne la
condamnation de l’intéressé:

  1° la somme percue ou consignée est imputée sur
les frais de justice dus à l’État et sur l’amende pronon-
cée; l’excédent éventuel est restitué;

  2° lorsque le véhicule a été saisi, le jugement or-
donne que l’administration des domaines procede à la
vente du véhicule à défaut du paiement de l’amende et
des frais de justice dans un délai de quarante jours du
prononcé du jugement; cette décision est exécutoire
nonobstant tout recours.

  Le véhicule conduit par l’auteur de l’infraction est
retenu, aux frais et risques de celui-ci, jusqu’à remise
de cette somme et justification du paiement des frais
éventuels de conservation du véhicule ou, à défaut,
pendant nonante-six heures à compter de la constata-
tion de l’infraction. A l’expiration de ce délai, la saisie du
véhicule peut être ordonnée par le ministère public.

  Un avis de saisie est envoyé au propriétaire du vé-
hicule dans les deux jours ouvrables.

  Le véhicule reste aux risques et frais de l’auteur de
l’infraction pendant la durée de la saisie.

  La saisie est levée après justification du paiement
de la somme à consigner et des frais éventuels de con-
servation du véhicule.

  § 3bis. Si l’auteur de l’infraction a sa résidence fixe
en Belgique et ne paie pas immédiatement la somme
proposée, il dispose d’un délai de cinq jours pour s’ac-
quitter du paiement. Dans ce cas le véhicule conduit
par l’auteur de l’infraction peut être retenu, aux frais et
risques de celui-ci jusqu’à remise de la somme et justi-
fication du paiement des frais éventuels de conserva-
tion du véhicule.

  A l’expiration de ce délai, la saisie du vehicule peut
être ordonnee par le ministère public.

  Un avis de saisie est envoyé au propriétaire du vé-
hicule dans les deux jours ouvrables.

  Le véhicule reste saisi aux risques et frais de l’auteur
de l’infraction pendant la durée de la saisie.

  La saisie est levée après justification du paiement
de la somme et des frais eventuels de conservation du
véhicule.

  § 4. Si l’exercice de l’action publique entraîne la
condamnation de l’intéressé:

  1° la somme percue ou consignée est imputée sur
les frais de justice dus à l’État et sur l’amende pronon-
cée; l’excédent éventuel est restitué;

  2° lorsque le véhicule a été saisi, le jugement or-
donne que l’administration des domaines procede à la
vente du véhicule à défaut du paiement de l’amende et
des frais de justice dans un délai de quarante jours du
prononcé du jugement; cette décision est exécutoire
nonobstant tout recours.
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  Het door de overtreder bestuurde voertuig wordt op
zijn kosten en risico ingehouden tot deze som betaald
is en het bewijs geleverd wordt dat de eventuele
bewaringskosten van het voertuig betaald zijn of, indien
dit niet gebeurt, gedurende zesennegentig uren te re-
kenen vanaf de vaststelling van de overtreding. Bij het
verstrijken van deze termijn mag de inbeslagneming van
het voertuig bevolen worden door het openbaar minis-
terie.

  Een bericht van inbeslagneming wordt binnen de
twee werkdagen aan de eigenaar van het voertuig ge-
zonden.

  Het risico en de kosten voor het voertuig blijven tij-
dens de duur van het beslag ten laste van de overtre-
der.

  Het beslag wordt opgeheven nadat het bewijs gele-
verd werd dat de som die in consignatie moet worden
gegeven en de eventuele bewaringskosten van het voer-
tuig betaald werden.

  § 3bis. Indien de overtreder zijn vaste verblijfplaats
in België heeft en het voorgestelde bedrag niet onmid-
dellijk betaalt, beschikt hij over een termijn van vijf da-
gen om zich te kwijten van deze betaling. In dat geval
kan het voertuig dat door de overtreder werd bestuurd
worden ingehouden op zijn kosten en risico tot aan het
overhandigen van het bedrag en het bewijs van de be-
taling van eventuele kosten voor de bewaring van het
voertuig.

  Wanneer deze termijn is verstreken kan het open-
baar ministerie de inbeslagneming van het voertuig be-
velen.

  Binnen twee werkdagen wordt een bericht van
inbeslagneming opgestuurd naar de eigenaar van het
voertuig.

  Tijdens de duur van de inbeslagneming blijft het
voertuig in beslag genomen op risico en kosten van de
overtreder.

  De inbeslagneming wordt opgeheven na het bewijs
van de betaling van het bedrag en van de eventuele
kosten voor de bewaring van het voertuig.

  § 4. Leidt de strafvordering tot veroordeling van de
betrokkene:

  1° dan wordt de geheven of in consignatie gegeven
som toegerekend op de aan de Staat verschuldigde
gerechtskosten en op de uitgesproken geldboete; het
eventueel overschot wordt terugbetaald;

  2° dan wordt, indien het voertuig in beslag geno-
men werd bij het vonnis bevolen dat de Administratie
van de Domeinen het voertuig moet verkopen indien de
geldboete en de gerechtskosten niet binnen een ter-
mijn van veertig dagen vanaf de uitspraak van het von-
nis betaald werd; deze beslissing is uitvoerbaar niette-
genstaande elk rechtsmiddel.

  Het door de overtreder bestuurde voertuig wordt op
zijn kosten en risico ingehouden tot deze som betaald
is en het bewijs geleverd wordt dat de eventuele
bewaringskosten van het voertuig betaald zijn of, indien
dit niet gebeurt, gedurende zesennegentig uren te re-
kenen vanaf de vaststelling van de overtreding. Bij het
verstrijken van deze termijn mag de inbeslagneming van
het voertuig bevolen worden door het openbaar minis-
terie.

  Een bericht van inbeslagneming wordt binnen de
twee werkdagen aan de eigenaar van het voertuig ge-
zonden.

  Het risico en de kosten voor het voertuig blijven tij-
dens de duur van het beslag ten laste van de overtre-
der.

  Het beslag wordt opgeheven nadat het bewijs gele-
verd werd dat de som die in consignatie moet worden
gegeven en de eventuele bewaringskosten van het voer-
tuig betaald werden.

  § 3bis. Indien de overtreder zijn vaste verblijfplaats
in België heeft en het voorgestelde bedrag niet onmid-
dellijk betaalt, beschikt hij over een termijn van vijf da-
gen om zich te kwijten van deze betaling. In dat geval
kan het voertuig dat door de overtreder werd bestuurd
worden ingehouden op zijn kosten en risico tot aan het
overhandigen van het bedrag en het bewijs van de be-
taling van eventuele kosten voor de bewaring van het
voertuig.

  Wanneer deze termijn is verstreken kan het open-
baar ministerie de inbeslagneming van het voertuig be-
velen.

  Binnen twee werkdagen wordt een bericht van
inbeslagneming opgestuurd naar de eigenaar van het
voertuig.

  Tijdens de duur van de inbeslagneming blijft het
voertuig in beslag genomen op risico en kosten van de
overtreder.

  De inbeslagneming wordt opgeheven na het bewijs
van de betaling van het bedrag en van de eventuele
kosten voor de bewaring van het voertuig.

  § 4. Leidt de strafvordering tot veroordeling van de
betrokkene:

  1° dan wordt de geheven of in consignatie gegeven
som toegerekend op de aan de Staat verschuldigde
gerechtskosten en op de uitgesproken geldboete; het
eventueel overschot wordt terugbetaald;

  2° dan wordt, indien het voertuig in beslag geno-
men werd bij het vonnis bevolen dat de Administratie
van de Domeinen het voertuig moet verkopen indien de
geldboete en de gerechtskosten niet binnen een ter-
mijn van veertig dagen vanaf de uitspraak van het von-
nis betaald werd; deze beslissing is uitvoerbaar niette-
genstaande elk rechtsmiddel.
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  Le produit de la vente est imputé sur les frais de
justice dus à l’État, sur l’amende prononcée ainsi que
sur les frais éventuels de conservation du véhicule; l’ex-
cédent éventuel est restitue.

  § 5. En cas d’acquittement, la somme percue ou
consignée ou le véhicule saisi sont restitués; les frais
éventuels de conservation du véhicule sont à charge
de l’État.

  En cas de condamnation conditionnelle, la somme
percue ou consignée est restituée après deduction des
frais de justice: le véhicule saisi est restitué après paie-
ment des frais de justice et justification du paiement des
frais éventuels de conservation du véhicule.

  § 6. En cas d’application de l’article 166 du Code
d’Instruction criminelle, la somme percue est imputée
sur la somme fixée par le ministère public et l’excédent
éventuel est restitué.

  § 7. La somme consignée ou le véhicule saisi sont
restitués lorsque le ministère public compétent décide
de ne pas poursuivre ou lorsque l’action publique est
éteinte ou prescrite.

  § 8. Les dispositions du présent article ne sont pas
applicables lorsque l’infraction a été commise (…)1 par
une des personnes visées par les articles 479 et 483 du
Code d’Instruction criminelle.

  Le produit de la vente est imputé sur les frais de
justice dus à l’État, sur l’amende prononcée ainsi que
sur les frais éventuels de conservation du véhicule; l’ex-
cédent éventuel est restitue.

  § 5. En cas d’acquittement, la somme percue ou
consignée ou le véhicule saisi sont restitués; les frais
éventuels de conservation du véhicule sont à charge
de l’État.

  En cas de condamnation conditionnelle, la somme
percue ou consignée est restituée après deduction des
frais de justice: le véhicule saisi est restitué après paie-
ment des frais de justice et justification du paiement des
frais éventuels de conservation du véhicule.

  § 6. En cas d’application de l’article 166 du Code
d’Instruction criminelle, la somme percue est imputée
sur la somme fixée par le ministère public et l’excédent
éventuel est restitué.

  § 7. La somme consignée ou le véhicule saisi sont
restitués lorsque le ministère public compétent décide
de ne pas poursuivre ou lorsque l’action publique est
éteinte ou prescrite.

  § 8. Les dispositions du présent article ne sont pas
applicables lorsque l’infraction a été commise par un
militaire circulant pour les besoins du service ou par
une des personnes visées par les articles 479 et 483 du
Code d’Instruction criminelle.

1 Art. 2: suppression.
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  De opbrengst van de verkoop wordt toegerekend
op de aan de Staat verschuldigde gerechtskosten, op
de uitgesproken geldboete en op de eventuele
bewaringskosten van het voertuig; het eventueel over-
schot wordt terugbetaald.

  § 5. In geval van vrijspraak wordt de geheven of in
consignatie gegeven som of het in beslag genomen
voertuig teruggegeven; de eventuele bewaringskosten
van het voertuig vallen ten laste van de Staat.

  In geval van voorwaardelijke veroordeling wordt de
geheven of in consignatie gegeven som teruggegeven
na aftrek van de gerechtskosten; het in beslag geno-
men voertuig wordt teruggegeven nadat de gerechts-
kosten betaald zijn en het bewijs geleverd wordt dat de
eventuele bewaringskosten van het voertuig betaald zijn.

  § 6. In geval van toepassing van artikel 166 van het
Wetboek van Strafvordering wordt de geheven som toe-
gerekend op de door het openbaar ministerie vastge-
stelde som en wordt het eventuele overschot terugbe-
taald.

  § 7. De in consignatie gegeven som of het in beslag
genomen voertuig worden teruggegeven wanneer het
openbaar ministerie beslist geen vervolging in te stel-
len of wanneer de strafvordering vervallen of verjaard
is.

  § 8. De bepalingen van dit artikel gelden niet wan-
neer de overtreding wordt begaan (…)1 door een van
de personen bedoeld in de artikelen 479 en 483 van
het Wetboek van Strafvordering.

  De opbrengst van de verkoop wordt toegerekend
op de aan de Staat verschuldigde gerechtskosten, op
de uitgesproken geldboete en op de eventuele
bewaringskosten van het voertuig; het eventueel over-
schot wordt terugbetaald.

  § 5. In geval van vrijspraak wordt de geheven of in
consignatie gegeven som of het in beslag genomen
voertuig teruggegeven; de eventuele bewaringskosten
van het voertuig vallen ten laste van de Staat.

  In geval van voorwaardelijke veroordeling wordt de
geheven of in consignatie gegeven som teruggegeven
na aftrek van de gerechtskosten; het in beslag geno-
men voertuig wordt teruggegeven nadat de gerechts-
kosten betaald zijn en het bewijs geleverd wordt dat de
eventuele bewaringskosten van het voertuig betaald zijn.

  § 6. In geval van toepassing van artikel 166 van het
Wetboek van Strafvordering wordt de geheven som toe-
gerekend op de door het openbaar ministerie vastge-
stelde som en wordt het eventuele overschot terugbe-
taald.

  § 7. De in consignatie gegeven som of het in beslag
genomen voertuig worden teruggegeven wanneer het
openbaar ministerie beslist geen vervolging in te stel-
len of wanneer de strafvordering vervallen of verjaard
is.

  § 8. De bepalingen van dit artikel gelden niet wan-
neer de overtreding wordt begaan door een militair die
zich verplaatst voor de behoeften van de dienst, of door
een van de personen bedoeld in de artikelen 479 en
483 van het Wetboek van Strafvordering.

1 Art. 2: weglating.
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